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Le Budget des dépenses du gouvernement du Canada est divisé en plusieurs parties.
Commençant par un aperçu des dépenses totales du gouvernement dans la Partie I,
les documents deviennent de plus en plus détaillés. Dans la Partie II, les dépenses sont
décrites selon les ministères, les organismes et les programmes. Cette partie renferme
aussi le libellé proposé des conditions qui s’appliquent aux pouvoirs de dépenser qu’on
demande au Parlement d’accorder.

Le Rapport sur les plans et les priorités fournit des détails supplémentaires sur chacun
des ministères ainsi que sur leurs programmes qui sont principalement axés sur une
planification plus stratégique et les renseignements sur les résultats escomptés.

Le Rapport sur le rendement met l’accent sur la responsabilisation basée sur les résultats
en indiquant les réalisations en fonction des prévisions de rendement et les engagements
à l’endroit des résultats qui sont exposés dans le Rapport sur les plans et les priorités.
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Avant-propos

Le 24 avril 1997, la Chambre des communes a adopté une motion afin de répartir, dans le cadre d’un
projet pilote, le document antérieurement désigné comme la Partie III du Budget principal des
dépenses pour chaque ministère ou organisme en deux documents, soit le Rapport sur les plans et les
priorités et le Rapport ministériel sur le rendement.

Cette décision découle des engagements pris par le gouvernement d’améliorer l’information fournie
au Parlement sur la gestion des dépenses. Cette démarche vise à mieux cibler les résultats, à rendre
plus transparente l’information fournie et à moderniser la préparation de cette information.

Cette année, le rapport d’automne sur le rendement comprend 82 rapports ministériels sur le
rendement ainsi que le rapport du gouvernement intitulé Une gestion axée sur les résultats –
Volume 1 et 2.

Ce Rapport ministériel sur le rendement, qui couvre la période se terminant le 31 mars 1999, porte
sur une responsabilisation axée sur les résultats en signalant les réalisations par rapport aux attentes
en matière de rendement et aux engagements en matière de résultats énoncés dans le projet pilote de
Rapport sur les plans et priorités pour 1998-1999. Les principaux engagements en matière de
résultats pour l’ensemble des ministères et organismes sont aussi inclus dans Une gestion axée sur les
résultats - Volume 2.

Il faut, dans le contexte d’une gestion axée sur les résultats, présiser les résultats de programme
prévus, élaborer des indicateurs pertinents pour démontrer le rendement, perfectionner la capacité de
générer de l’information et soumettre un rapport équilibré sur les réalisations. Gérer en fonction des
résultats et en rendre compte nécessitent un travail soutenu dans toute l’administration fédérale.

Le gouvernement continue de perfectionner et de mettre au point tant la gestion que la communication
des résultats. Le perfectionnement découle de l’expérience acquise, les utilisateurs fournissant au fur
et à mesure des précisions sur leurs besoins en information. Les rapports sur le rendement et leur
utilisation continueront de faire l’objet d’un suivi pour s’assurer qu’ils répondent aux besoins actuels
et en évolution du Parlement.

Ce rapport peut être consulté par voie électronique sur le site Internet du Secrétariat du Conseil du
Trésor à l’adresse suivante : http://www.tbs-sct.gc.ca/tb/fkey.html

Les observations ou les questions peuvent être adressées au gestionnaire du site Internet du SCT ou à
l’organisme suivant:

Secteur de la planification, du rendement et des rapports
Secrétariat du Conseil du Trésor
L’Esplanade Laurier
Ottawa (Ontario) Canada K1A OR5
Téléphone : (613) 957-7042
Télécopieur : (613) 957-7044
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Les membres du Portefeuille de l’Industrie :

Agence de promotion économique du Canada atlantique
Agence spatiale canadienne
Banque de développement du Canada*
Commission du droit d’auteur Canada
Conseil canadien des normes*
Conseil de recherches en sciences humaines du Canada
Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du     
     Canada
Conseil national de recherches Canada
Développement économique Canada pour les régions du        
     Québec
Diversification de l’économie de l’Ouest Canada
Industrie Canada
Statistique Canada
Tribunal de la concurrence

* N’est pas tenu de soumettre un rapport sur le
rendement

Partie I : Message du Ministre pour le Portefeuille

À l’aube du nouveau millénaire, le Canada, fort et dynamique, est bien placé pour
assumer un rôle d’avant-garde dans l’économie mondiale du savoir et pour en faire
profiter tous les membres de sa population. La nouvelle économie mondiale diffère
fondamentalement de celle que nous
avons connue pendant la majeure
partie du siècle qui s’achève : ses
principales pierres d’angle sont le
savoir, l’information, l’innovation et
la technologie, et elle évolue à un
rythme sans précédent. Aujourd’hui,
il est important que les entreprises et
les particuliers soient branchés à
l’inforoute, mais demain, ce sera une
nécessité absolue. Les
communications électroniques
abattent les obstacles que sont la
distance et le temps, et les effets de
ce phénomène se font sentir partout
au Canada, depuis les plus grandes
métropoles jusqu’aux régions
éloignées où l’autoroute de
l’information est la seule autoroute!

Pour conserver au Canada sa place à l’avant-garde de cette économie mondiale, le
gouvernement investit beaucoup dans le savoir, l’innovation et la connectivité, de
manière à créer des emplois bien payés et à améliorer le niveau de vie de la population
canadienne. En ma qualité de ministre de l’Industrie, je dirige un portefeuille qui
rassemble la majorité des ministères et organismes fédéraux auxquels il incombe de
promouvoir l’innovation par le biais des sciences et de la technologie et de faire avancer
le savoir. Le Portefeuille de l’Industrie dispose de plus de 40 p. 100 de tous les fonds
fédéraux consacrés aux S-T, il mène une vaste gamme de programmes pour aider les
entreprises (en particulier, les petites et moyennes entreprises) dans toutes les régions du
pays, il a mis sur pied un cadre de fonctionnement du commerce électronique qui sert de
modèle au monde entier et il assure avec souplesse un soutien aux exportateurs : c’est
pourquoi il représente un outil puissant dont le gouvernement se sert pour aider le Canada
à opérer la transition à l’économie et à la société du savoir du XXIe siècle.



La tendance à la mondialisation comporte d’autres défis pour le Canada, dont
l’économie est une des plus ouvertes du monde. Le Portefeuille de l’Industrie collabore
avec les secteurs public et privé et avec les milieux universitaires pour aider les
entreprises canadiennes à faire face et à s’adapter à ces défis, de manière qu’elles puissent
devenir et demeurer compétitives sur le marché mondial. Par son programme d’action, le
gouvernement cherche fondamentalement à saisir les occasions qu’offre l’économie
mondiale afin de créer des emplois et d’engendrer la prospérité pour les Canadiennes et
les Canadiens; or, le Portefeuille de l’Industrie joue un rôle déterminant lorsqu’il s’agit de
mettre ce programme à exécution.

Je suis heureux de présenter ce rapport du rendement du Tribunal de la concurrence. 
Le rapport montre comment il (elle) a contribué à réaliser le programme du
gouvernement, en décrivant les engagements qu’il (elle) a pris et en faisant valoir la
mesure dans laquelle il (elle) a réussi à remplir ces derniers au cours de l’exercice
1998-1999.

Au cours de la dernière année, le Tribunal de la concurrence a entrepris de revoir et
de simplifier ses règles de pratique et de procédure.  Les modifications ont été élaborées
en collaboration avec la communauté juridique et d’autres personnes; elles auront pour
effet de simplifier les affaires devant le Tribunal, d’améliorer la gestion et d’accélérer le
déroulement des instances.  L’établissement de calendriers expéditifs de même qu’une
gestion dynamique, par le Tribunal, du déroulement des procédures ont permis qu’une
fois la date d’audition fixée, les affaires se déroulent sans aucun délai.  Le Greffe a
modernisé son environnement informatique et élaboré des plans d’urgence afin d’être en
mesure de relever les défis posés par le nouveau millénaire.

Je suis fier de ce que le Portefeuille de l’Industrie fait pour aider le gouvernement à
atteindre ses objectifs primordiaux, à savoir édifier un Canada toujours plus fort, créer
des débouchés pour tous les Canadiens et investir dans le savoir et dans l’innovation.

________________________
L’honorable John Manley
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Partie II : Aperçu du Ministère

Mandat

Le mandat du Tribunal consiste uniquement à trancher des différends; il a pour seules
fonctions l’audition de demandes et le prononcé d’ordonnances. Le Tribunal s’acquitte de
sa fonction juridictionnelle en toute indépendance vis-à-vis du gouvernement et des
ministères.

Créé en 1986 en vertu de la Loi sur le Tribunal de la concurrence, le Tribunal de la
concurrence (le « Tribunal ») est un organisme quasi judiciaire dont la fonction consiste à
entendre des demandes et à rendre des ordonnances relativement aux affaires civiles
susceptibles d’examen selon la partie VIII de la Loi sur la concurrence et ce, de manière
aussi informelle et expéditive que possible compte tenu des circonstances et de son
obligation d’équité. La partie VIII porte sur les fusionnements, l’abus de position dominante,
les accords de spécialisation, le prix à la livraison, les pratiques restrictives du commerce
(refus de fournir, vente par voie de consignation, exclusivité, ventes liées et limitation du
marché), le droit, les directives et les jugements étrangers qui ont certains effets défavorables
sur l’activité économique au Canada et le refus de fournir par un fournisseur étranger.

L’entrée en vigueur du projet de loi C-20 intitulé Loi modifiant la Loi sur la concurrence et
d’autres lois en conséquence a eu pour effet d’accroître la compétence du Tribunal de façon
qu’elle englobe la publicité et les pratiques commerciales trompeuses. 

Le projet de loi a été revêtu de la sanction royale
et est entré en vigueur le 11 mars 1999. 

La Loi sur le Tribunal de la concurrence prévoit également la mise sur pied d’un Greffe,
lequel fournit au Tribunal l’appui administratif nécessaire qui lui permet de tenir des
audiences n’importe où au Canada selon ce qui est nécessaire ou souhaitable aux fins de
l’accomplissement du mandat du Tribunal.
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Mission

Au Tribunal de la concurrence nous nous engageons à fournir une procédure juridictionnelle
efficiente et expéditive devant une instance indépendante à toute personne qui est partie à
une affaire de droit civil susceptible d’examen aux termes des parties VII.1 et VIII de la Loi
sur la concurrence. Nous nous efforçons d’améliorer le règlement des affaires grâce à des
méthodes et à des technologies nouvelles.

Objectifs

� L’objectif du Tribunal est de tenir lieu de cour d’archives appelée à entendre et à
trancher toutes les demandes formulées en application des parties VII.1 et VIII de la
Loi sur la concurrence de façon aussi informelle et expéditive que possible, compte
tenu des circonstances et de son obligation d’équité.

� L’objectif du Greffe est de fournir au Tribunal des services d’archives et de recherche,
ainsi qu’un appui administratif, à la fois efficients et efficaces, pour la procédure
préparatoire à l’audition de la demande, le déroulement des audiences et le prononcé
de décisions en temps opportun et de façon expéditive. Il consiste également à utiliser
et à perfectionner des technologies qui sont de nature à accroître l’efficacité du
Tribunal dans l’exercice de ses activités et la fourniture de ses services.

Composition de l’organisme

Le Tribunal se compose d’au plus quatre membres provenant de la magistrature et d’au plus
huit autres membres. Les membres judiciaires sont choisis parmi les juges de la Section de
première instance de la Cour fédérale et nommés par le gouverneur en conseil sur la
recommandation du ministre de la Justice. Le gouverneur en conseil désigne l’un d’eux à
titre de président du Tribunal. Les membres non judiciaires sont nommés par le gouverneur
en conseil sur la recommandation du ministre de l’Industrie. Les mandats ont une durée
déterminée d’au plus sept ans et peuvent être renouvelés. Deux membres judiciaires ont été
nommés en 1993, un troisième en 1998, et un quatrième en 1999. À l’heure actuelle, le
Tribunal compte parmi ses autres membres un économiste à temps plein et trois personnes
à temps partiel.

Le président dirige les travaux du Tribunal et, plus particulièrement, il répartit le travail entre
les membres. Le Tribunal doit entendre les demandes en formation de trois ou cinq membres.
Un membre judiciaire doit présider l’audience, et la formation doit se composer d’au moins
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un membre non judiciaire. La plupart des audiences du Tribunal ont lieu à Ottawa, où se
trouvent ses bureaux principaux, mais une audience peut être tenue ailleurs au Canada si les
circonstances le justifient dans un cas particulier. Les décisions du Tribunal peuvent faire
l’objet d’un appel en Cour d’appel fédérale.

Le Greffe fournit au Tribunal des services d’archives et de recherche, ainsi qu’un appui
administratif. Le Greffe a été désigné à titre de ministère aux fins de la Loi sur la gestion des
finances publiques, le ministre de l’Industrie en étant le ministre responsable et le registraire,
le sous-chef. Tous les employés du Greffe sont nommés en conformité avec la Loi sur
l’emploi dans la fonction publique. Le personnel cadre du Greffe se compose du registraire,
du registraire adjoint, de la conseillère juridique et de l’agente des services ministériels.
(Voir l’organigramme à la page 18.)

Contexte opérationnel

Le programme consiste en un secteur d’activité, le Tribunal de la concurrence, et un secteur
de services, le Greffe. Bien que le Tribunal ne reçoive aucun préavis relativement à une
demande, il doit être en mesure de donner suite en temps opportun et de manière expéditive
à toute procédure engagée qui, invariablement, comporte des enjeux financiers importants
et qui a une incidence sur l’entreprise privée et l’industrie. En règle générale, les affaires
mettent en cause de nombreuses parties représentées par des avocats. Le déroulement
accéléré de la procédure de même qu’une gestion active des affaires constituent des priorités
pour le Tribunal. Une fois la date de l’audience fixée, le Tribunal n’en permet le report que
dans les circonstances les plus exceptionnelles.

Afin d’assurer l’encadrement du traitement informel et expéditif des affaires en conformité
avec l’exigence d’une audition juste et impartiale, le Tribunal a établi et révise
périodiquement un ensemble de règles qui régissent sa pratique et sa procédure. Les Règles
privilégient la simplicité et la clarté et elles confèrent au Tribunal la souplesse voulue quant
au déroulement de la procédure afin d’éviter tout retard injustifié.

Bien que, suivant les règles applicables aux affaires contestées, l’audition doive commencer
au plus tard dans les six mois qui suivent le dépôt de la demande, de nombreux facteurs
indépendants de la volonté du Tribunal s’appliquent, comme la portée et la complexité, le
nombre de parties et d’intervenants, ainsi que les appels interlocutoires.

La charge de travail non discrétionnaire du Greffe se rapporte essentiellement à la
documentation, à la procédure, à l’audition et à la recherche préalable à la décision finale.
La documentation est généralement volumineuse et comprend des renseignements
commerciaux confidentiels. Un système entièrement automatisé de gestion des affaires
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permet au Greffe de traiter les dossiers, d’en suivre l’évolution et d’en surveiller le
déroulement de façon efficiente.

La procédure peut se dérouler dans l’une ou l’autre des langues officielles, ou les deux. Dans
ce dernier cas, tous les avis, directives, décisions, ordonnances et motifs doivent être
communiqués simultanément dans les deux langues officielles. Comme elles sont
généralement d’intérêt national, les ordonnances définitives motivées sont normalement
rendues simultanément dans les deux langues officielles. Vu la portée et la complexité des
affaires et l’importance jurisprudentielle des décisions, ces documents sont volumineux et
détaillés; la précision technique des textes et leur établissement en temps opportun
s’imposent. La révision de tous les documents dans les deux langues officielles se fait à
l’interne.

Le Greffe répond aux demandes de renseignements du milieu juridique, des chercheurs, des
médias et du public concernant le déroulement de la procédure dans une affaire, les règles
de pratique et de procédure du Tribunal et sa jurisprudence.
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Partie III : Réalisations du Ministère

Résumé des attentes en matière de rendement

Ce tableau décrit les principales mesures de rendement.

Tribunal de la concurrence

Pour fournir aux Canadiens et aux
Canadiennes :

Qui se manifeste par : Réalisation signalée dans :

Les services d’une cour d’archives
chargée d’entendre et de trancher toutes
les demandes formulées en application
des parties  VII.1 et VIII de la Loi sur
la concurrence.

& Des règles de pratique et de
procédure qui permettant le
traitement rapide des demandes.

&& Une gestion des affaires qui évite
tout retard injustifié.

&& Une technologie de pointe en
matière d’information, comme le
dépôt électronique et la
vidéoconférence, pour accélérer le
déroulement de la procédure et
l’instruction des affaires.

& L’accès du public à des
renseignements sur les règles de
pratique et de procédure, les
dossiers et les décisions du
Tribunal.

RMR aux pages 3, 6, 7 et 9

RMR aux pages 6, 8 et 9

RMR aux pages 10 et 11

RMR aux pages 6 et 10

Réalisations en matière de rendement

� Audiences :  Au cours de 1998-1999, le Tribunal a statué après audition sur une
demande présentée conformément au nouveau code de procédure en matière
d’ordonnances par consentement dans Directeur des enquêtes et recherches c.
Canadian Waste Services Inc. et Ressources Environnementales Capital Inc.
(« Canadian Waste/Capital »), il a rendu une décision relativement à une demande de
prorogation du délai imparti pour le dessaisissement dans Directeur des enquêtes et
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recherches c. ADM Agri-Industries, Ltd.; (« ADM Agri-Industries »), il a statué après
audition sur une demande de modification d’une ordonnance rendue auparavant dans
Southam Inc. c. Directeur des enquêtes et recherches (« Southam »); il a statué après audition
sur la première demande formulée sur le fondement de l’article 100 de la Loi sur la
concurrence dans Commissaire de la concurrence c. Supérieur Propane Inc. (« Supérieur
Propane »); il a par la suite été saisi d’une demande contestée présentée dans Supérieur
Propane en application de l’article 92 de pair avec une demande d’ordonnance provisoire par
consentement présentée en application de l’article 104 en vue du cloisonnement des éléments
d’actif de chacune des parties au fusionnement.

� Les Règles du Tribunal de la concurrence : Canadian Waste/Capital a été l'une des
premières demandes d’ordonnance par consentement entendues dans le cadre d’une
procédure accélérée par suite de la révision des règles applicables aux ordonnances par
consentement. Les consultations en vue de la mise au rôle ont eu lieu dans les sept
jours qui ont suivi le dépôt de la demande, et l’ordonnance par consentement a été
approuvée puis rendue dans un délai de 48 jours.

Par suite des inquiétudes exprimées par le commissaire de la concurrence au sujet du
nombre important de requêtes présentées au Tribunal, le comité de liaison entre le
Tribunal et l’Association du Barreau canadien est à apporter la touche finale à de
nouvelles règles de pratique et de procédure applicables aux affaires contestées portant
sur des pratiques susceptibles d’examen, sauf les fusionnements.

Après l’adoption du projet de loi C-20 en mars 1999, le comité de liaison entre le
Tribunal et l'Association du Barreau canadien a établi des règles de pratique et de
procédure aux fins de l’application de la partie VII.1 de la Loi sur la concurrence. Les
nouvelles règles seront publiées dans la Gazette du Canada au cours de l’été 1999.

� Services destinés au public :  L’information relative aux affaires, c.-à-d. les nouvelles
demandes, les documents pertinents et les décisions rendues par le Tribunal, a été
communiquée aux parties, aux avocats, aux médias et au public dans un délai de
24 heures grâce au site Web du Tribunal de la concurrence.
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Présentation des renseignements financiers

Tribunal de la concurrence

Dépenses prévues 1 253 000 $

Autorisations totales 1 353 373 $

Dépenses réelles en 1998-1999 1 117 569 $

Explication : L’écart entre les autorisations et les dépenses réelles est expliqué dans la
partie V, Aperçu du rendement financier, à la page 13.

Mesures de rendement

Les Règles du Tribunal de la concurrence établissent les paramètres pour le déroulement
informel et expéditif de la procédure, ce qui permet au Tribunal d’intervenir activement dans
l’évolution de la procédure préparatoire à l’audition de la demande, tout en conservant la
souplesse voulue pour tenir compte d’une gamme étendue de variables qui ont une incidence
sur le déroulement d’une affaire et sur son obligation d’équité. Toutefois, il est impossible de
quantifier la mesure dans laquelle le Tribunal atteint l’objectif suivant lequel il doit offrir une
procédure juridictionnelle expéditive qui permette le règlement d’affaires civiles pouvant être
examinées aux termes des parties VII.1 et VIII de la Loi sur la concurrence. Le Tribunal est
encore un organisme relativement nouveau appelé à interpréter des dispositions législatives
complexes à caractère économique; le recours au Tribunal et sa charge de travail continuent
d’évoluer.  Les dossiers sont cependant gérés de façon dynamique afin que l’audience débute
au plus tard six mois après le dépôt de la demande.

Le débat au sujet du rôle du Tribunal et les observations formulées par des intéressés sur
l’efficacité de ses règles de pratique et de procédure constituent une certaine forme
d’évaluation. De telles observations sont présentées à des conférences annuelles sur le droit
de la concurrence organisées par l’Association du Barreau canadien. D’ailleurs, lors de ces
conférences, un atelier est habituellement consacré au rôle du Tribunal dans le cadre de
l’application de la politique de concurrence. Les articles publiés par exemple dans le
Competition Policy Record, ainsi que la mise sur pied de comités comme celui assurant la
liaison entre le Tribunal et l'Association du Barreau canadien, permettent également au
Tribunal de bénéficier d’une rétroaction.

Depuis sa création du Tribunal en juin 1986, le Commissaire de la concurrence a déposé au
total 29 demandes. En outre, dans 14 affaires, après qu’une décision définitive ait été rendue,
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il y a eu réouverture de l’affaire afin de modifier, d’annuler, d’interpréter ou d’exécuter une
ordonnance. Le tableau intitulé Demandes déposées 1986-1999, dans la partie VI énumère les
affaires déposées au cours de la période 1986-1999.

Détails par secteur d’activité et secteur de services

Instances devant le Tribunal et Règles du Tribunal de la concurrence

� Canadian Waste Services Inc. et Ressources environnementales Capital Inc.
("Canadian Waste/Capital") : Le 23 avril 1998, le Tribunal a rendu l’ordonnance par
consentement soumise à son approbation par les parties le 6 mars 1998. L’ordonnance
par consentement faisait suite à l’acquisition, en 1997, par Canadian Waste, des
éléments d’actif de WMI Waste Management of Canada, Inc. liés aux déchets solides
non dangereux. Selon le directeur des enquêtes et recherches, cette opération entraînait
une diminution sensible de la concurrence sur les marchés du Grand Vancouver,
d’Edmonton, de Calgary et de Barrie. Canadian Waste a accepté de procéder à une
restructuration volontaire et a vendu à Ressources Environnementales Capital Inc. ses
éléments d’actif liés à la collecte des déchets commerciaux sur ces marchés. Cependant,
le respect de la Loi sur la concurrence demeurait problématique à Edmonton où, selon
le directeur, Canadian Waste continuait d’occuper une position dominante dans le
domaine de l’élimination des déchets. En effet, par suite de l’acquisition de la décharge
de West Edmonton, Canadian Waste avait la maîtrise de deux (West Edmonton et
Ryley) des trois principales décharges sur le marché d’Edmonton.

Le directeur et Canadian Waste se sont entendus sur la teneur de l’ordonnance par
consentement aux termes de laquelle la société Ressources Environnementales Capital
Inc. se voyait offrir, à un prix fondé sur le coût, l’accès à la décharge de Ryley. Le droit
d’accès conféré et le dessaisissement de certains éléments d’actif connexes faisaient
obstacle à toute diminution sensible de la concurrence sur le marché de la collecte des
déchets commerciaux d’Edmonton.

� ADM Agri-Industries, Ltd. ("ADM Agri-Industries") :  Le 31 août 1998, un avis de
requête a été déposé par l’avocat d’ADM Agri-Industries en vue d’obtenir la
prorogation du délai imparti dans l’ordonnance par consentement rendue le 8 mai 1997
pour le dessaisissement de la minoterie de la rue Oak. Le même jour, le Tribunal a
ordonné que le délai de 15 mois prévu dans l’ordonnance par consentement du
8 mai 1997 soit prorogé jusqu’au 31 octobre 1998. 

� Southam Inc. ("Southam") :  Le 16 octobre 1998, le Tribunal de la concurrence a
rendu une ordonnance par consentement issue de l’accord des parties et soumise à
l’approbation du Tribunal, ainsi que de brefs motifs, concernant la modification de
l’ordonnance de dessaisissement du 8  mars 1993, modifiée le 13 janvier 1998. Suivant
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l’ordonnance par consentement, Southam Inc. et ses affiliées (« Southam ») devaient
acquérir la participation de Madison Venture Corporation dans Lower Mainland
Publishing Ltd., et Madison Venture Corporation devait se départir de sa participation
dans Lower Mainland Publishing Ltd. au bénéfice de Southam. Southam devait se
départir de l’édition du North Shore du Real Estate Weekly ainsi que d’autres journaux
énumérés dans l’accord de dessaisissement, au bénéfice de Madison Venture
Corporation, conformément à cet accord.

Les parties ont présenté au Tribunal une ordonnance de dessaisissement par
consentement révisée dans l’intention, selon leurs dires, de prévoir un redressement
efficace spécialement conçu pour le marché géographique et le marché du produit
pertinents. Le Tribunal a estimé que l’ordonnance de dessaisissement révisée apaisait
raisonnablement les inquiétudes qu’il avait exprimées dans ses motifs et dans son
ordonnance concernant la demande de modification du 8 janvier 1998.

� Supérieur Propane Inc. (« Superior ») : Le 1er décembre 1998, le commissaire de la
concurrence a présenté, sur le fondement de l'article 100 de la Loi sur la concurrence,
une demande d'ordonnance provisoire interdisant aux défenderesses de faire quoi que
ce soit en vue du parachèvement du fusionnement projeté de Supérieur et d'ICG Propane
Inc. (ICG) avant le prononcé d'une nouvelle ordonnance par le Tribunal ou l'expiration
d'un délai d'au plus 21 jours suivant le prononcé de l'ordonnance. L'audience a eu lieu
du 4 au 6 décembre 1998, et le Tribunal a rejeté la demande d'ordonnance provisoire le
6 décembre 1998.

Le 7 décembre 1998, le commissaire a déposé une demande en application de
l'article 92 relativement à l'acquisition d'ICG par Supérieur. Il demande au Tribunal de
rendre une ou plusieurs ordonnances enjoignant aux défenderesses de dissoudre
l'acquisition d'ICG par Supérieur ou toute autre ordonnance corrective jugée opportune,
y compris le dessaisissement des éléments d'actif et des actions, dépendant des
circonstances.

Le 10 décembre 1998, sur le fondement de l'article 104, le commissaire a présenté une
demande en vue d'obtenir une ordonnance provisoire afin qu'ICG demeure une
entreprise indépendante, viable, en exploitation et concurrentielle et de préserver ainsi
la concurrence sur le marché et la faculté du Tribunal d'ordonner un redressement
approprié avant que le Tribunal ne se prononce au fond sur la demande présentée en
application de l'article 92. L'ordonnance provisoire a été rendue le 11 décembre 1998.

L'ordonnance concernant le calendrier rendue par le Tribunal le 16 février 1999 prévoit
que l'audition de la demande débutera à Calgary le 22 septembre 1999.

� Les Règles du Tribunal de la concurrence : En août 1997, le président de la Section
nationale du droit de la concurrence de l’Association du Barreau canadien a écrit au
président du Tribunal pour lui proposer la mise sur pied d’un comité de liaison
permanent au sein duquel seraient débattues différentes questions d’intérêt commun,
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notamment en matière de procédure. La première réunion du Comité de liaison entre le
Tribunal et l’Association du Barreau canadien a eu lieu le 19 juin 1998.  Le protocole
et les lignes directrices du comité ont alors été débattus et approuvés.

Quatre autres réunions ont eu lieu depuis. Les règles de pratique et de procédure en
matière de publicité et de pratique commerciale trompeuses ont été établies et elles
seront publiées dans la Gazette du Canada au cours de l'été 1999. En février dernier, le
comité a entrepris de consulter les membres de l'Association du Barreau canadien,
notamment ceux faisant partie de la Section nationale du droit de la concurrence, ainsi
que les membres du Bureau de la concurrence concernant un projet de révision de la
procédure devant le Tribunal de la concurrence. Le document de travail propose la
modification des règles de pratique et de procédure dans les affaires contestées portant
sur des pratiques susceptibles d'examen, à l'exclusion des fusionnements. La
consultation devrait être terminée avant le début de l'an 2000.

Greffe

� Gestion des affaires et d’audition :  Au cours de 1998-1999, le Greffe a fourni les
services d'appui suivants au Tribunal et aux parties relativement aux affaires suivantes :
appui pour la tenue de conférences préparatoires et d'audiences, publication d'avis dans
la Gazette du Canada et dans les journaux, établissement de directives, d'avis et
d'ordonnances, ainsi que services de recherche pour les membres. Dans l'affaire
Canadian Waste/Capital, la procédure s'est déroulée de manière accélérée : les
consultations en vue de la mise au rôle ont eu lieu dans un délai de sept jours suivant
la demande, les avis dans la Gazette du Canada et dans les journaux ont été publiés et
l'ordonnance par consentement pertinente a été approuvée et rendue dans un délai de
48 jours, dans les deux langues officielles.

Dans l'affaire ADM Agri-Industries, l'audience a eu lieu le 31 août 1998 et une
ordonnance a été rendue le même jour. L'avis de demande de modification présenté par
Southam a fait l'objet d'une audience le 16 octobre 1999, et l'ordonnance a été rendue
dans les deux langues officielles.

Dans l'affaire Supérieur, la demande déposée au début de décembre 1998 était la
première dont le Tribunal était saisi sur le fondement de l'article 100 de la Loi sur la
concurrence; l'audience a eu lieu du 4 au 6 décembre 1998, et l'ordonnance a été rendue
dans les deux langues officielles. Par la suite, une demande contestée a été déposée de
pair avec un avis de demande en vue d'obtenir une ordonnance provisoire par
consentement. Le Greffe a rédigé et donné les avis aux procureurs généraux des
provinces et a publié des avis dans la Gazette du Canada et dans les journaux. Selon
l'ordonnance concernant le calendrier rendue par consentement le 16 février 1999, la
communication préalable devait débuter en avril 1999 et se poursuivre jusqu'à la fin du
mois de juin. La communication préalable a été prorogée jusqu'à la mi-août en raison
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des nombreux engagements et des milliers de documents devant être examinés par les
avocats. Quatre conférences préparatoires ont précédé l'audience à Calgary, dont la
durée devrait être de six à huit semaines. Le Greffe a pris les arrangements voulus pour
obtenir à Calgary des locaux appropriés, ainsi que des services d'appui à l'audience et
autres au bénéfice des membres du Tribunal et des parties.

� Services destinés au public : Un protocole d’entente liant Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada a été renouvelé afin que le service de télécopie sur demande
de documents relatifs à une affaire continue d’être offert aux parties, aux avocats, aux
médias et au public à leurs frais.  En raison des progrès de la technologie et du recours
accru au courrier électronique et aux sites Web, le Greffe a supprimé son service de
télécopie à la fin de l'exercice et a lancé un projet visant à accroître l'accessibilité de
l'information clé sur le Tribunal grâce à son site Web. L'objectif est de fournir un
meilleur service au client en répondant rapidement à ses besoins de façon plus
exhaustive. Dans sa version améliorée, le site Web fournira une rétroaction de la part
de la clientèle, et des améliorations pourront y être apportées en conséquence.

Pour accélérer la procédure d'audition tout en réduisant le coût lié aux déplacements, le
Greffe a pris des arrangements avec d'autres ministères et organismes afin de pouvoir
utiliser leurs installations de vidéoconférence pour la tenue d'audiences brèves, comme
les conférences préparatoires ou les audiences se rapportant à la publicité fausse ou
trompeuse.

� Mise en commun de services : Afin de réaliser des gains en efficience et des
économies, le Greffe a continué de favoriser activement la mise en commun de services
avec d’autres ministères et organismes. Un protocole d’entente conclu entre le Greffe
et le Bureau du Commissaire à la magistrature fédérale relativement à des services
généraux, en vigueur depuis avril 1998, permet l’obtention de services d’appui
spécialisés en matière de gestion des finances et en matière de fonctions se rapportant
au traitement et aux avantages sociaux. En outre, un protocole d’entente intervenu avec
le Tribunal canadien du commerce extérieur, appliqué depuis avril 1998, permet
l’obtention de services liés à la technologie de l’information.

La promotion active de l’utilisation optimale de la salle d’audience du Tribunal par
d’autres ministères et organismes s’est poursuivie au cours de l’exercice 1998-1999.
Situé dans le même immeuble, le Secrétariat canadien continue d’avoir la priorité
comme autre utilisateur de la salle d’audience du Tribunal. Quatre autres ministères et
organismes fédéraux/provinciaux ont par ailleurs utilisé la salle d’audience pour des
périodes allant d’une journée à huit semaines. Pour éviter le coût élevé de la location de
locaux commerciaux lors de la tenue de conférences préparatoires et d’audiences à
l’extérieur d’Ottawa, des négociations ont eu lieu en vue d’utiliser les salles d’audience
de bureaux régionaux d’autres organismes fédéraux.
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Partie IV : Groupement des rapports

Préparation en vue de l’an 2000

Le système informatique du Greffe est conforme aux exigences de l'an 2000 et permettra de
répondre aux besoins de la clientèle dès l'arrivée du siècle prochain. Au cours de 1998-1999,
les professionnels de l'informatique du Tribunal canadien du commerce extérieur de concert
avec les membres du personnel du Greffe ont mis à l'épreuve et vérifié tous les logiciels et
tout le matériel pour s'assurer de leur conformité.  Les résultats de cet examen ont été
documentés, et les mesures nécessaires ont été prises afin que tous les correctifs qui
s'imposent soient apportés. En décembre 1998, les services d'une société d'experts-conseils
ont été retenus pour évaluer la conformité à l'an 2000 lors de l'installation de nouveaux
ordinateurs de bureau, d'un nouveau serveur et des applications relatives du RLE du Greffe.
Les documents et le rapport présentés en février 1999 confirment la conformité à l'an 2000.

Le plan d'urgence et de reprise des activités du Greffe a été un des premiers à être approuvés
par le Groupe de planification national de contingence.
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Partie V : Rendement financier

Aperçu du rendement financier

Au cours de l'exercice 1998-1999, les dépenses du Tribunal ont été inférieures à celles
prévues en raison de différents facteurs. Les dépenses attribuables aux ressources ont totalisé
1,1 million de dollars, alors que, selon les prévisions, elles devaient atteindre 1,3 million de
dollars. Plusieurs facteurs expliquent cette épargne.

Premièrement, il y a eu moins d’audiences que prévu. La prévision concernant le nombre de
demandes devant être présentées ne s’est pas réalisée. Les audiences ont eu lieu à Ottawa et
elle ont été brèves. Le coût des audiences varie d’un exercice à l’autre selon le nombre de
demandes présentées. Comme le nombre d’audiences a été inférieur à celui prévu, les
dépenses directes comme la rémunération de membres à temps partiel, les frais de
déplacement, ainsi que les frais de traduction et de sténographie ont été moindres.

Deuxièmement, des économies ont été réalisées au chapitre des ressources humaines en raison
de modifications touchant le personnel et de mises à la retraite. Par exemple, le poste à temps
plein de membre non judiciaire réservé à un économiste a été comblé en septembre 1998 et
celui de conseiller juridique du Tribunal en janvier 1999.

Enfin, le Tribunal a persévéré dans la gestion prudente des fonds publics en obtenant à
moindre coût la mise en commun de services d’appui administratif avec le Bureau du
Commissaire à la magistrature fédérale et le Tribunal canadien du commerce extérieur.

Le Tribunal a mis en oeuvre des mesures d’utilisation optimale des ressources et continuera
de le faire. Par exemple, certaines économies réalisées ont été affectées de façon à permettre
au Tribunal de mieux s’acquitter de sa mission qui est d’améliorer le règlement des affaires.
Un serveur, dont on avait grandement besoin, et un lecteur optique de documents ont été
achetés; le système de gestion des dossiers a été modernisé. Les économies ont également
servi à familiariser le personnel du Greffe avec l’établissement d’un site Web et la
vidéoconférence. La somme de 70 000 dollars a été consacrée à la conformité aux exigences
de l’an 2000.
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Sommaire financier

Les tableaux suivants s’appliquent au Tribunal de la concurrence :

Tableau 1 : Sommaire des crédits approuvés;
Tableau 2 : Comparaison des dépenses totales prévues et des dépenses réelles;
Tableau 3 : Comparaison historique des dépenses totales prévues et des dépenses réelles.

Tableau 1 : Sommaire des crédits approuvés

Besoins financiers par autorisation (en millions de dollars)

1998-1999

Crédit  Dépenses
prévues

Autorisations
totales

 Dépenses
réelles

45 (L) Tribunal de la concurrence
Dépenses de fonctionnement 1,132 1,232 0,996

Contributions aux régimes d’avantages
sociaux des employés

                
0,121

                     
0,121

              
0,121

Total de l’organisme 1,253 1,353 1,118

Les autorisations totales sont la somme des montants prévus au Budget principal des dépenses, des
Budgets supplémentaires des dépenses et des autres autorisations.
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Tableau financier 2 : Comparaison des dépenses totales prévues et des
dépenses réelles

Dépenses prévues des ministères par opposition aux dépenses réelles (en millions de dollars)

1998-1999

Secteurs d’activité
Dépenses

prévues
Total des

autorisations
Dépenses

réelles

ETP 12 12 12

Fonctionnement1 1,253 1,353 1,118

Capital 0,0 0,0 0,0

Subventions et contributions - - -

Total provisoire des dépenses brutes votées 1,253 1,353 1,118

Total des dépenses brutes 1,253 1,353 1,118

Moins :
Recettes disponibles                           -                               -                               -

Total des dépenses nettes 1,253 1,353 1,118

Autres recettes et dépenses
Recettes non disponibles - - -

Coût des services offerts par d’autres
ministères

0,421 0,421 0.4213

Coût net du programme 1,657 1,758 1,527

Nota : Les chiffres en italiques correspondent aux autorisations totales de 1998-1999 (Budget principal des dépenses et Budgets
supplémentaires des dépenses et Budgets supplémentaires des dépenses et autres autorisations).
Les chiffres en caractères gras correspondent aux dépenses/recettes réelles de 1998-1999. 
Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

1. Incluent les cotisations aux régimes d’avantages sociaux des employés.
2. Ce montant comprend le surplus de 5% reporté du budget 1997-1998 de 58 000 $ et un montant de 42 373 $ relatif aux conventions

collectives.
3. Ce montant comprend les locaux fournis par Travaux Publics ainsi que les avantages des employés constitués de la contribution de

l’employeur aux primes des régimes d’assurance et des frais par le Secrétariat du Conseil du Trésor.
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Tableau financier 3 : Comparaison historique des dépenses totales
prévues et des dépenses réelles

Dépenses prévues contre dépenses réelles par secteur d’activité (en milliers de dollars)

1998-1999

Activité

Dépenses
réelles

1996-1997

Dépenses
réelles

1997-1998
 Dépenses
prévues

Total des
autorisations

Dépenses
réelles

Tribunal de la concurrence 1,034 1,124 1,253 1,353 1,118

Total 1,034 1,124 1,253 1,353 1,118

Le total des autorisations correspond à la somme du budget des dépenses principal, des budgets supplémentaires et
des autres autorisations.
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Partie VI : Renseignements supplémentaires 

Loi habilitante

Loi sur le Tribunal de la concurrence, L.R.C. 1985, c. 19 (2e suppl.)
La partie VII.1, Loi sur la concurrence, L.R.C. 1985, c. C-34
La partie VIII, Loi su la concurrence, L.R.C. 1985, c. C-34

Personnes-ressources

Greffe du Tribunal de la concurrence
90, rue Sparks, pièce 600
Ottawa (Ontario) K1P 5B4

Téléphone : (613) 957-3172
Télécopieur : (613) 957-3170
Site Internet : http://www.ct-tc.gc.ca
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Président

Membres non
judiciaires

Membres judiciaires

Registraire

Registraire adjoint Conseillère juridiqueAgente des services
ministériels

Organigramme
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Demandes déposées 1986-1999*

Intitulé Exercice
(Dépôt)

Exercice
(Décision)

1 Palm Dairies Limited (Fusionnement) 1986-1987 1986-1987

2 Sanimal Industries Inc. (Fusionnement) 1987-1988 1992-1993**

3 Air Canada (Fusionnement) 1987-1988 1989-1990

4 Institut Mérieux S.A. (Fusionnement) 1988-1989 1988-1989**

5 Pepsi-Cola Canada Ltée (Fusionnement) 1988-1989 1988-1989**

6 Chrysler Canada Ltée (Refus de fournir) 1988-1989 1989-1990

7 Asea Brown Boveri Inc. (Fusionnement) 1989-1990 1989-1990

8 The NutraSweet Company (Abus de position dominante, exclusivité, ventes liées) 1989-1990 1990-1991

9 Compagnie Pétrolière Impériale Limitée (Fusionnement) 1989-1990 1989-1990

10 Xerox Canada Inc. (Refus de fournir) 1989-1990 1990-1991

11 Southam Inc. (Fusionnement) 1990-1991 1992-1993

12 Hillsdown Holdings (Canada) Limited (Fusionnement) 1990-1991 1991-1992

13 Laidlaw Waste Systems Ltd. (Abus de position dominante) 1990-1991 1991-1992

14 Air Canada (Fusionnement - Modification) 1992-1993 1993-1994

15 The D & B Companies of Canada Ltd. (Abus de position dominante) 1994-1995 1995-1996

16 AGT Directory Limited (Abus conjoint de position dominante) 1994-1995 1994-1995

17 Télé-Direct (Publications) Inc. (Abus de position dominante, ventes liées, refus de fournir) 1994-1995 1996-1997

18 Imprimerie Quebecor Inc. (Fusionnement) 1994-1995 1994-1995

19 Banque de Montréal (Abus de position dominante) 1995-1996 1996-1997

20 Dennis Washington (Fusionnement) 1995-1996 1996-1997

21 Canadian Pacific Limitée (Fusionnement) 1996-1997 1997-1998

22 Canadian Waste Services Inc. (Fusionnement) 1996-1997 1997-1998

23 ADM Agri-Industries, Ltd. (Fusionnement) 1996-1997 1997-1998

24 Warner Music Canada Ltd. (Abus de position dominante) 1997-1998 1997-1998

25 Southam Inc. (Fusionnement - Modification) 1997-1998 1997-1998

26 Canadian Waste Services Inc./Ressources Environnementales Capital  Inc.(Fusionnement) 1997-1998 1998-1999

27 Southam Inc. (Fusionnement - Modification ) 1997-1998 1998-1999

28 Supérieur Propane Inc. (Fusionnement) 1998-1999 en cours

29 British American Tobacco p.l.c. (Fusionnement) 1999-2000 en cours

* Au 31 mars 1999
** Désistement
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